
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE16185

ASSEMBLÉE NATIONALE
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Lutte contre la prolifération des punaises de lit
Question écrite n° 16185

Texte de la question

M. Nicolas Ray alerte M. le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, sur la nécessité
de renforcer les moyens de lutte contre la prolifération alarmante des punaises de lit. Entre 2017 et 2022, plus
d'un foyer français sur dix a été victime d'une infestation selon l'Agence nationale de sécurité sanitaire de
l'alimentation, de l'environnement et du travail (ANSES). Si leurs piqûres ne présentent pas de risque de
transmission d'agents infectieux, les conséquences de la propagation des punaises de lits sont néanmoins
nombreuses tant sur le plan psychologique, social ou économique. L'ANSES a ainsi estimé que pour la période
2017-2022, pour les seuls ménages français, le coût de la lutte a atteint 1,4 milliard d'euros à l'échelle nationale,
soit 230 millions d'euros par an en moyenne. À ces coûts s'ajoutent également ceux liés à une baisse de la
qualité de vie, aux troubles du sommeil et aux impacts sur la santé mentale que l'agence a estimé à 79 millions
d'euros pour l'année 2019, ainsi qu'un million d'euros lié aux arrêts de travail et 3 millions d'euros environ au titre
des soins physiques cette même année. Les impacts de ce fléau sont donc indéniables et il est urgent
d'éradiquer ces parasites anciens qui avaient pourtant disparus des quotidiens dans les années 1950. En mars
2022, le Gouvernement a ainsi lancé un plan interministériel de lutte contre la punaise de lit comprenant la
sensibilisation des particuliers, un meilleur encadrement de la filière, une clarification des droits et devoirs du
locataire et du bailleur et le lancement d'un observatoire afin de « disposer de données fiables sur les cas
d'infestation pour mieux les maîtriser et évaluer l'efficacité des actions menées ». Enfin un coordinateur
interministériel a été créé afin d'assurer la gouvernance de ce plan de lutte contre les punaises de lit. Or ces
mesures ne semblent pas suffisantes pour arrêter la propagation actuelle et prévenir les risques à venir
notamment dans la perspective des jeux Olympiques et Paralympiques de l'été 2024 qui accueilleront plus de 15
millions de visiteurs et des délégations venues du monde entier. La cartographie de la prolifération des nuisibles,
initialement prévue pour septembre 2022, est encore inopérante à ce jour malgré la reconnaissance des
infestations de punaises de lit comme un problème de santé publique par le décret du 29 juillet 2023. L'efficacité
de la lutte contre les punaises de lit doit passer par une application stricte des mesures précédemment établies
et par un renforcement des contrôles sanitaires des établissements d'hébergements et leur élargissement aux
meublés de tourisme qui ne relèvent ni de la règlementation applicable aux hôtels, ni de celle applicable aux
baux à usage d'habitation. Il est en effet essentiel de traiter le plus tôt possible les infestations et éviter la
prolifération de ces nuisibles. Il en va de la santé publique et de l'attractivité touristique du pays. C'est pourquoi il
aurait aimé savoir quelles nouvelles mesures le Gouvernement entend prendre pour renforcer les moyens de
lutte contre la prolifération des punaises de lit.
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